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1. ORGANISATION DE LA REUNION 

Date et lieu de la reunion 

1. La reunion du groupe d'experts sur lea princip~s directeurs. pour 1a 
formulation d'une politique nationale integree et de programmes facilitant 
la mise en oeuvre de la strategie mondiale du logement jusqu' en l' an 2000 
s'est tenue du 26 au 30 novembre 1990 a Addis Abeba, Ethiopie. 

Participation 

2. Ont participe a la reunion des experts des pays suivapts: Burkina Faso, 
Cameroun, Cote d'ivoire, lIe Maurice. Mali et Senegal. Un representant de 
Shelter-Afrique a egalement participe a cette reunion. 

Election des membres du bureau (point 1 de l'ordre du, jour) 

3. Le bureau suivant a ete elu: 

President: Hr. LAHAOU TOURE, Chef de la division logement de la direction 
nationale de l'urbanisme et de la construction (Mali) 

Vice President: Mr GUIEBO JOSEPH. Conaeiller Te~'hnique Secnkaire d'Etat 
a l'Habitat et a l'Urbanisme (Burkina Faso) 

Rapporteur: Mr. SEYDOU SY SALL, Chef du bureau d 'assistance aux 
collectivites pour l'habitat social (Senegal) 

Ouverture de la reunion (point 2 de l'ordre du jour) 

4. Le Secreta ire executif adjoint de la CEA a, dans son allocution 
d'ouverture, souligne qu'il etait heureux de pouvoir participer a la reflexion 
sur une question qui, de par sa dimension et lea enjeux qu'elle souleve, 
s I impose au rang des priorites parmi les nombreux problemea de developpement 
socio-ecollomique que connatt Ie continent; tout en defiant a l' oree du 2leme 
siecle, les capacites des Etats membres a repondre convenablement aux besoins 
en habitat des populations urbaines et rurales de la region. 

5. 11 a poursuivi en attirant l' attention des experts sur la situation qui 
prevaut dans Ie secteur de 1 'habitat au niveau de la region, laquelle est 
sous-tendue par des contraintes et des facteurs limitants d'une pesanteur 
certaine, parmi lesquels il faut eiter une evolution demographique encore 
defavorable, un exode rural important. un pare surcharge, souvent ancien et 
dont Ie renouvellement est hypoteque par une augmentation permanente des couts 
de realisation dans une conjoncture economique caracterisee par la diminution 
des ressources et une stagnation, voire une baisse de la production nationale 
brute au niveau des Etats. 
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6. Aussi, force est-il de constater aujourd'hui que 30 a 50% de la population 
africaine habite dans des conditions nettement infthieures aux normes 
generalement admises, et le nombre de sans-abri o~ de familles vivant sans 
les, inf,rastructures et les servi,ces d' accompagnement au logement continue 
d I a~penter aussi,:bi~n dans le~ zone,s urbaines que dans' les zones rurales. 

7. Le taux de surpeuplemen't du p~rc, est de 40 a 50% et la situation des 
infrastructures not ammen t dans Ie domaine de la viabilisation des quartiers': 
residentiels nlest pas plus heureuse. 60% de la population urbaine et 32% 
de la population rurale seulement sont desservies en eau potable," t'andis que 
le:reseau d ·;,assainissement pou:r I' evacuation des dechets solides n' existe 
que pour 55% ',de la population en z,one urbaine, et 18% ,~n zone rurale. 

8. Par ailleurs. et de surcroit, entre 1960 et '1'980, la region a enregistre 
Ie taux d I exode rural Ie plus eleve du monde, et la population urbaine qui 
representait 20% en 1960 est passee a 30% en 19UO soit un taux d'accroissement 
de 5%, ce qui represente environ Ie double de 11 accroissement demographique 
qui est de 2~9 a 3%. 

9. La realisation de condit~ons d'habitat convenables ct notamment la 
concretisation d'objectifs tels que la norme de 1,5 menages par logement. 
&eneralement admise par les Hations Unies, necessite une capacite de realisation 
equivalentes a U voire 10 ~ogts/1000 habitants et par e,n soit plus du double 
des capacites actuelles des etats estimees entre 3 et 4 logts/100U hab/an 
seulement .' 

10. La consommation en materiau.x de construction, a pr'3sque double en dix 
(10) ans l impliquant un effort financIer cie 40: 5 millions de dollars US en 
1975 contre 75 millions de dollars US en 1985. 

11. 11 est attendu que d' ici 1 i an 2000, les villes' d'l tiers monde vont; 
accueillir 3,9 de milliards d 'habitants en plus, obligeant les gouvernements 
et 1es instgutions urbaines a augmenter de 65% leurs capacites de creation 
puis de gestion dE'S infrastructures sociales en parti,culier dans 1e domaine 
du !.ogemell'.:. 

12. LA STRATEGIE MONDIALF. DU LOGEHENT A L I AN 2000, decidee par 1: As 8emb le 
G~nera1e des Natiions Hnies constitue, on ne peut esperer r:lieux, un cadre de 
mobilisation et -,d 10I'ganisation optimum tant au niveal.! national que regional 
et monc:iial. 

13. Le Secretaire executif adjoint de la CEA a, ensuite rappe1e que la 
Strategie 1'10ndia1e du Logement a ete decidee apres que l' Arn'ee lnternationale' 
des sans-abri celebree par tous les Etats en 1987, ait confirme, la necessite 
d'intensifier le8 efforts tant nationaux qu I inte.rnationaux afin de produire 
et d' ameliorer 1e logement pour tous. et ceci apres avail" donne lieu a un 
nombre impressionnant de projets, de lois et. de structures ad-hoc instituees 
par 1es Etats dans ce cadre. 
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14. C' eat pourquoi, 11 est ext rememen t important aujourd'bui, non l!Jeulement. 
de bien diagDostiquer la situation mais egalement de bien identifier les 
tendaneea et d' analyser correctement les diverses experiences Jlationales afin 
d'.11orer notre approch~ du probl~me de l·habitat en Afrique et de ce fait, 
reussir a donner un hou"el essor a l' impulsion ptovoquee en 1981 par l' annee 
internationale des sans-abri pour une meilleure prise en charge de la question 
du logement dans la region. 

15. c· •• t: dire 1'importahce des travaux que vous aUer mener au coure de 
cette r4union de groupe d' experts puisque vous etes charges de defiilir les 
principes directeurs susceptibles d'aider les Btats a formuler puis a 
concr't18er une politique nationale dans le cadre des objectifa et du plan 
Ai' act.i.GD. 4e l& .s.t.r&~ .Mood.i&la. d.u Logement a l' an 2000. 

16. S'agissant des principe. directeurs pour l'elaboration de str~i.s 
nationalea, et sans etre exhaatif. le Secretaire executif de 1a CIA a tenu 
a l1ver l' appreciation des experts ell terme. de coilsttibution. l' enonce ou 
l' identific.at:Loa 4e .quelCJU&...t.r.a.1lr pa:: f aclp" qui .lu1...u. pa.:cu. .de. .pz-iM. .a.bo.rd 
imPQrtcts. 

17.... Dane 1e cadre. le Secretaire executif adjoint de 1a CEA a souli..aA4 que 
1a mobUisation a out ranee de tout'es formes de progra-es sociaux d 'habitat 
~ ..... 1IMt1oa dee po.t.enti&li.t4e- ..... lIIQJrenS de d,aUa.a.U.oo.. et d'objectifs 
pla"'U!M tant Q'Ilat-i..t.&t.1f que qualJ...t.at.if CDlIltit.1. un. ~-i&r p.r.UmIM de 
baae. . 

18. Lea diffr6rente. formes de promotion aont connuea de tOU8, _is 11 .e 
UMY. qu'eUe aoat ,aoUV4Dt. mi ..... Q oe\l'VZ'e de "Dike p.AZt:.j..eu.. NzLI.. 1 .... 

pa.,.... ct. la.. r'a.i.oll. 
19, I..a Pl"OIIOtion pQblique et privee, l' auto-CJl)Q.t~ll.CtiAQ. ,Assi.ate.. le ay_dme 
co~atJ.f pub La JIIObilisation d'oJ!8lAtaat;Joaa telles que loe ac.vice adonal 
qu~nt il exiat.. et 1es mouvements de jeunes sont a.u.taa.t de vo~ .at. 
d '~. eornJll~ ... t.-.tL ~ Lt, m:odn~/)O. ..da .lDaemenu. 

lU. La mise en place de proce8sus technologiques adapt4a ba". aur 1a 
va\orlaation de. reS80urces naturelle8 economiques. la ratiooal18a£ion de 
te'ibnoloaie. trad.itionne.lles et 1 'utilisation maximum de _tarieux de 
cotlstruction locaux pour la ~Uaa.t:ion d. Foguaaaa J1.OOi 'UX me aeableette 
.U4 & .... d .... priDet DI' .part heat at.. porteur 4.' .a¥eAir,. 

2l. 11 eat en effet reconnu que le coOt de reali.ation des iufra.cruee.u: .. 
et lWlt_nt Ie loseMnt depend en particuUer de 1a tecbnolo&le ,pu.'. des 
~t'riaux mia en oeuvre. Les nambreuses etudes realis'es sur la qu68tian tant 
a'a niv .. u de 1a CEA que d' autres institutions speeiaU.s'aa ont sool1an' 1a 
~!i! .. nee d'une politique de d4ve1oppellent de Iladdaux loc.ux ... ACrique, 
~ Ie. ai, ........ ~ .t La. vu1sar:l&a.t·iAn ... .t.ec.hqoloSi •• 1ocak.. .... 



22. Pour terminer le Secretaire executif adjoint de la eEA a exprime aa. 
conviction que l'experience professionnelle des experts presents a cette reunion 
permettra d' aligner bien d' autres principes directeurs pertinents et surement 
plus operationnels .. que ceux qu I il vient d' evoquer de maniere tres l'Suscinte, 
et a demande aux experts de veiller a la clarte dans l'enonce de ces principes, 
de tenir compte des conditions technico-economiques des Etats et d' integrer 
les directives enonceea dans le plan d'action qui a ete retenu par l'Assemblee 
Generale des Nations Unies pour la realisation de la Strategie Mondiale. 

Adoption de l'ordre du jour et du prosramme de travail (paint 3 de l'ordre 
du jour) 

23. Apres examen, les participants ont adopte llordre du jour ci-apres: 

1. Election des membres du bureau; 

2. Ouverture de la reunion; 

3. Adoption de l'ordre du jour provisoire et du programme de travail. 

4. Me.urea prise, par les "Y8 _Iricai., pou~ la mise ~ ~ de 
la strategie mondiale du logement jusqt,tI'eO 1'0..2000; , .... 

S. Realisations marquantes de la strategie ~diale du loaement; 

6. Problemes re,a.ooGt~.ee daq.e .l.!l -'se en oeuvre de la BtrM's!e mood.:Lale 
du logemene, 

1. ~l1e politique d'habitat pour les pays africainsl 

8. Cooperation internationale en matiere de poliUque d& logemeo,t..a.; 

],0... Prlncipes dire.cteurs pour l' elaboratioft de politi.qu.. et ~ 
de logements; 

11. Adoption du rapport et cloture de la r6union. 

II. CONPn UNDU DIS DEB.A.TS 

24. Les participants sont convenus de presenter de maniere globale leurs 
4'xperiences nationales en matiere de politique d 'habitat at de suivl'4. 'CIau 
~e. discussions les themes qui figurent dans l'ordre du jour adopte. \ 

25. Le representant de Shelter-Afrique a fait une communication sur les 
activlds de son organisation. 11 a ainai aouUgne. .que Shelter-Afrique etdt 
conscient de l' importance des p.r~l-e.ea de l' Afrique.. en aati~re de lo8lm.nU, 
le.g.q.u.e.ls irgbJ9-. ~81t.nt: 14 moo;i..lh-atiDn et la participation de toua. 
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dans Ie pro~es!?us de production de l'habitat. En consequence, il a souscrit 
entif~remen~ ,a, la Strategie Globale du Logement a I' an 2000 adoptee par les 
Nations UnJ..es. ilL I approche de facilitation" prtkonisee par la Strategie Globale, 
laquelle lance un defi aux gouvernemtmts et aux institutions de prendre des 
mesures qui puissent' accroitre . la mobilisation et la participation active 
des populations en vue d'ameliorer leurs conditions d'habitat. La strategie 
operationnelle de Shelter-Afrique se concentre essentiellement sur les activites 
susceptibles d'aider les pays membres a accroitre leur parc immobilier et 
fac;iliter I' acces aux ressources ntkessaires. Dans cet esprit 11 a continue 
d'o~uvrer enetroite collaboration avec les Etats membres en vue de la 
mobilisation des ressources locales en faveur de l'habitat telles l'expertise, 
les credits et les materiaux. 

26. La nouyelle strategie operatioIinelle de Shelter-Afrique accorde la priorite 
aux activites suivantes! 

- La ,creation et/ou Ie renforcement des institutions de promotion et 
de fi.nCJ,ncement de l'habitat 'aux fins de la mobilisation des ressources 

. locales PQ~r Ie developpement des logements. 

- La promotion et Ie developpement des materiaux locaux de construction 
et des technologies adaptees. 

- La repartition des terrains et les infrastructures urbaines. 

- La formation ei: l'assistance technique. 

- L'institution des contacts et la cooperation avec les centres de 
recherches et les chercheurs susceptibles de contribuer l la realisation 
des objectifs de l!Organisation. 

27. Cependant, il faut pr6ilser que les ~ctivite8 operationnelles sont con;ues 
pour encourager et soutenir les efforts et les programmes de logements des 
pays membres . 

. 48. Quant aUX materiaux de construction, Shelter-Afrique vient de realiser 
une etude de pre-investissement dans six p.:!yt africains: Burundi, Cameroun, 
Kenya, Maroc» Nigeria et Zimbabwe. Un plan d'action proposant les 
iqvestissements dans la production de materiaux de construction viables, vient 
d'etre adopte par Ie Conseil d'aclministration. Au Nigeria, il sera organise 
conjointernentavec les IoHnisteres federaux des Finances et de 1 'Habitat, un 
seminaire sur la production des mater'iaux de construction au debut de l' annee 
prochaine. 

29. II faudrait retenir que devant la conjoncture economique et politique 
prevalant en Afrique. en ne saurait accorder une priorite mitigee a la recherche 
d'une solution durable aux prohlemes de l'habitat dans un cadre purement 
africain. En effet, Shelter-Afrique considere le secteur du logement comme 
1 'un des secteurs de I' economie dont Ie cie~reloppement aurait comme consequence 
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un meilleur bien-etre economique des Africains. Par exemple, la mobi lisation 
des ressources locales pour 1 'habl.tat constitue un domfline qui a bentHic 
de tres peu d1attention; or, si ce secteur etait suffisamment developpe, il 
ailait sensiblement contribuer a 1a croissance de l'economie nationale. Shelter­
Afrique encourage la reunion a deliberer sur le developpement des marches 
financiers dans les pays africains pour permettre l' ~mission et la negociation 
des titres d' obligdtions immobil.'i.eres. 

3.0. Concernap.t Ie Fonds Africain pour 1 'Habfat (FAH) , le repr~sentant de 
S'helter-Afrique a dit qu i il est une initiative de Shelter-Afrique mise en 
place en juillet 198U avec l' objectif principald' assister les populations 
tres pauvres a generer des reven'.lS en vue d' amelior"e'r leurs conditions de 
vie et de logement. 

31. Le groupe eihle du FAR comprend les populations pauvres en milieux urbain 
et rural. Le Fonds adopte' des approches au developpement des logements en 
faveur des populations pauvres A travers la mise en place d'activites 
generatrices de revenus, l'utilisation des materiaux et ressources locaux 
ainsi que la formation et 1a participation active des beneficiaires. Le choix 
d' une telle approche a ete influence par Ie fait que les besoins fondamentaux 
d 'une familie pauvre devraient etre satisfaits avant merne de mettre de cote 
un~ in:Ume propprtion du revenu j?our Ie logelllent. En ~ssistant les populations 
pauvres A ameliorer leur capacHe de generation de revenus. Ie FAH augmente 
la part du revenu fami lial qui peut etre consacree a.u developperaent de 
l'nabitat. 

32. Le FAH constitue une experience 
populaire des populations pauvreS 
de logement" Le ?onds Gout i.C"'ltreG 

les formes suivantes: 

prometteuse -en matiere de la participation 
fo~t engagees et laboricuses a l'effort 
groupemcntG locaux d '.auto-assistance sous 

(a) Formation en mati~re de production de materiaux de construction, 
cons~ruction des logements ~ dl~veloppement social et gesti.on de projet. 

(b) Pr~ts pour 10 mise cn plac~ d'activites generatrices da revenus. 
l'achat de terrain et 1a construction des logements. 

(c) Soutien en matiere de 1 i acquisition des terrains ou la securite 
fonciere, 1a commercialisation <2t 1a planification d0s pro Jets. 

33. Depuis sa creation, i1 a beneficie d 'une reaction favorable de la part 
des pays mem'.;res et de la communaute des donateurs. 11, a pu drainer 
d'importantes contr lbutions fi.nanc ieres pour aasurer Ie financement des huH 
projets quielle entreprend dans quatre pays- En tant qu'organe de mobilisation 
de credits souples et de dons pour Ie logement des populations pauvres, Ie 
FAH a enregis:::re de gros sucd~s et 11 cst prevu que ses activites connaissent 
une expansion considerable dans leD annees a venir. 
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34.' Pour conclure, Ie representant de Shelter-Afrique a souligne qu I en depit 
des realisations. il est tDujours imperieux d'entreprendre des actions beaucoup 
plus concretes' pour accrottre Ie parc immobilier. C' est dans cet esprit qu' 11 
faut prendre en consideration la creation dans chaque pays d 'un Fonds National 
pour 1 'Habitat, a 1 !instar du Fonds Africains pour 1 'Habitat de Shelter-Afrique, 
a travers lequel des fonds pourraient, etre mobilises pour Ie logement des 
populations pauvres. Le Fonds National ,pour 1 'Habitat sera en mesure de drainer 
des ressources publiques et institutionnelles~ telles les caisses de re~raite, 
les fonds nationaux de prevoyance et autres, pour la production des logements. 
Shelter-Afrique assurera I' assistance technique aux pr.ys membres en vue de 
la mise en ':place et· la gestion de ces Fonds nationaux. II e.st en outre 
necessaire de planifier la creation de marches hypothecaires secondaires en 
Afrique. 

35. Il a reitere Ie soutien sans faille de Shelter-Afrique aux programmes 
entrepris tant au niveau national que regional pour faire face aux problemes 
du con'tinent en matiere de logements. En consequence. il a lance un appel 
au pays africains d'accorder un plus grand soutien a Shelter-Afrique, la seule 
institution panafricaine de promotion de l'hahitat, pour lui permettre de 
mener a bien son mandat. 

Mesures prises par les pays africains et realisations marguantes dans 
la mise en oeuvre de la strategie mandiale du logement lr.-oints 4 et 5 de l'ordre 
du jour) 

36. En application de la resolutiol!. 43/18 de J.' ASSatllblce generaie des Nations 
Unies et du plan d'actions triennal du CtWEH; adopte lors de 1a dixieme 
commission des EtA.hlissements Humains des Nations UniE:;s tenlle ~ New Delhi 
en avril 1988, la {:-lllpart des pays africains ont adopte nne strategie nationale 
du logement. 

37. Ces differentes strategies se sont traduites~ tout d'abord, par differentes 
mesures destinees a l' amtHioration du secteur de 1 'habitat . C I est ainsi que, 
dans ce cadre, plusieurs pays ont tenu a 8-('corder a 1 't.abitat un rang de 
priorite plus eleve dans l~ur plan de developpement eco~omique et social. 

38. De nouvelles orientations ont etc, dans ce cadre adopt~esJ qui sont axees 
SU1." l'encouragement de 10. prod'lction de vastes programmes parcelles viabilisees 
et la mise en place de mesures incitatives suffisantes pro!,res a developper 
l'initiative privee. 

39. C' est ainsi que la promotion iIl'tllo!:>'aa~re est apparue da:1s certains pays 
comme la Cote d' Ivoire~ ou depuis l' independance 1a production p1anifiee des 
10gements etait exclusivement du ressort du secteur public. 

40. Le mouvement cooperatif a connu un plus grand esser au Senegal ou il 
est devenu, a n'en pas douter. un des faits magnants du secteur, pour avoir 
efficacement contribue, ces deux dernieres annees a impulser la production 
de Iogement economiques et a developper 1 'epargne des menages orientee vers 
Ie secteur de I'habitat. On note egalement sa naissance au Cameroun mais avec 
une orientation plutot tournee vers la seule collecte de l'epargne. 
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41. D~s societes d'amenagement de parcelles ont ~te crees pour accroitre 
la capacited' equipement des terrains ef; la diversific'ation des intervenants 
dans Ie secteur de 1 'amenagement urbain. Le renforceme6t institutionnel s I est 
accompagne Ie plus souvent d 'un'e politique d I assistanc~' technique accordee 
aux autoconstructeurs. Dans Ie domairie "du'~ financement, l'accent a ete Mis 
sur la mise en place dlantHs d~stines' 'au financement des infrastructures 
de base et d~bonlfication des credits ad:!otdes aux menages~' {r 'convient dans 
cette perspective, de noter Is 'creation; . en Cote d'lvoiredu 'compte de 
mobilisation pour 1 'habitat et du compte des terrains urbains'.. ' 

, .. ' , I :"' .1 { • 1 ' .. \ • 

42. La constitution' d 'un fonds' de roulement, un veritable mecanisme de 
:,financement de l'amenagement, au Burkina Faso, et l'elaboration de Dlecanismes 
pour la mise en place d' un fonds pour I' amenagement concerte et d I un fonds 
pour la restructuration et la regularisation fonciere au Senegal, participent 
de l'ensemble des innovations majeures enregistrees dans co domaine. 

43. En co qui concerne la politique en faveur de l'utilisation des matthiaux 
locaux de construction, la plupart de's pays ont tenu .a en faire une evaluation 
exhaustive, avant de proceder a la formulation de programmes destines a sa 
relance. C'est ainsi que dans cotte mouvanco, beaucoup de pays ont initie 
un projet concernant la promotion d'un materiau local avec la Commission 
Economique de l'Afrique (CEA). 

44. A cote de toutes ces mesun,s, de vastes programmes de logements ont ete 
Mis en oeuvre dans Ie cadre do cette strategie mOl1.di£ile du logcment. A ce 
propos, il convient de situer Ie lancement, au CS'llCrOll>1, du Triennal II, 
oJ.>~h:ation de 1500 l.Jgements. qHi acjourd 'hui, Bst confrcntee .:'t.x difficultes 
liees c. la crise economique qu.e c')nnait ce pays. 

45. Des programmes de rencvation at de restructuration on~ ete entrepris 
qui ont pcrmis ~ dans c.,rtains pays com.'llc 1e Cameroun, Ie Senegal, Ie ~lali 
et Ie Burkina Faso, d'elahorer de methodes fiables d'approch~ pnur une meilleure 
intervention da':ls les quartiers spontancs. La methode d i am,~nagement progressif) 
exper-.. ment:ee all Bt:rkina }'aso m~rite, a cet egard, dietre ,ieter.ue. Ivlalgre tous 
ces efforts, Ie btl.an de la strai:egie mondial", dans le. pL~F3.~t d,;w pays. reve1e 
quelques :!.nsuff1sunccs. Eeaucoup de contraintea ?esent :;:;ncore sur Ie secteur 
de l'habitat. II cs''; urgeLlt de les cerrllar atin d'y appc:n:{!r les correctifs 
necessairc.s. 

46. II s~agit9 principalement, des difficultes liees aux syatemcs d'amenagement 
du territoirc at de p1anification r6gionala, A liacc~s ~IX sols at aux 
inf.rastructures, a la production de materiaux locaux de construction 9 .a 1a 
mobilisation des res sources financieres necessaires at, . cnrin. all. dispositif 
institutionne1 charge de la coordination des actilns du secteur. 
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Problemc!;; nmcontres dans Ii'! mise en Q(.;uvr-::! de 1a strategic mondiale 
du logerncnt par 1;';;8 P;lYS afri';afns_ '(point 6 de l'ordrc du jour) 

ProbH~mcs li&s· a 1.2 non a2plication d i u,;...n..;.\,;..e--'p-'o;...l,;...1...;.· t;;..1_' .... 9..;.u..;.c---..u_'_' <_tlm....;....;e_n_.:l ... g ... c_m_c_n_t __ d_u 
tertitoiro: at dede"eloppcment regional 

. ; .. ; , 

41. L i un£ des ·finalitcs du 3chemi'1 nation.9.1 d t amcnagem(!nt du territol're,tnis 
en oeuvre dl,l.r:s lao p1lJpart des pays atricains~ qui etait de redi.iire les 
disparites entre viUes et campagncs ~ n' d pas souvent ct6 pleinemcnt attcintc. 
Cela a attenue 1,'s performa.nces des systemes de planification et d I amena:gement 
mi'!S "en oeuvre dans ·la plupart des g:and.as viUes et tavorise Ie de.veloppemcnt 
de l'h.Jbitat prGcaire et 1.'1 croiSS'4nce rapide des besoins en 10gements neufs . 

• Difficultcs 1ie~!s a In gest ion du sol 

43. Les difficultes d'accis au sol ct aUK infrastructures de base constituent 
um~ sourei? perm!mentc de r,:ot.nrd dans les prograr:rmes tie logements en raison 
de plusieurs fDctcurs dont nota~ment: 

- In lenteur dans l~s proc{dur~s administratives; 

la non dlsponibilite en qUilntite suffisi'lnte des reserves foncieres. 

L'utilis3tion des 1!lar.~riaux loc;mx de constl:uction 

49. Avant et au cours (.L;: L'1 mise cn oeuvrB dE: In strategic, des efforts 
apprcciables ont6tc dcployesen vue d~ promouvpir l'utilisation des mat~riaux 
lac aux dans If! mise en oeuvre des progrrlmm~s ",c logements. Toutefois t de 
nombrcux obstacles ont etc rencontrcs dans t:" cadre au nombrc desquels on 
pl\:)'lvait r~tcT'ir: 

- les pC5Bntcurs psychclogiques et soci01ogi1ues 
de cert~ines couches des populations pour qui 
doivent etre destines aux pauvr.es 

enregistnh~s 

les materiaux 
aupr~s 
10c;:!Ux 

~. um: fo!,·tc nbisttil1cC! des .productellrs de materLsux classiques ehez qui 
les mat':rtaax 1.ocaux sont (;onsi~,:;r6s COmi,;::> des produits eoncurcIits; 

- un(! abs~nc(.~ de codification Qe ces l:lateriaux et une reglementation 
technique inadaptc~; 

- la non disponibilit6 de ces mat&riaux ~n qu~nrite ~t cn qualite 
su':fissntes. 

50. II faut .:lUSE; isignaler. s t':gis,;:nt (ks produU:s locdleme:at fabriqucs, 
Ie manque d 1 cquipemeuts ad{quats. p.our leuc facric,ltion.· Ert!il1, il iaudrait 
souligner que leI mat~riaux loeBux supportent mal Ie transport et les 
int<.:rmedia5.res, qui les ,~en':iilnt souvent "us81 on6rcux qu~ les materiaux 
clas.siques. 
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• Financcmcnt 

51. Heme ''1Vllnt la mise- ,m oeuvre de Ie. strategic mondiale du Iogement s Ie 
financ.;::ment d,;s programmes de logemen.t. a ete t01.ljours un probleme difficile, 
du fait de la rarote des r~ssourccs iirtancieres. L' adoption des prognlmmes 
d I dJustement structureI, ccs dc{na~res annees, dans nombre de pays .:1fricnins ~ 
a contribue. ~ aggraver catte sitUation. L~habitat est considere dans ces 
progralTh.IICS ~ comme un secteur non product if. 

52. Les contraintcs n:!Icvues aussi bien dans la mobilisation des res sources 
que dans leur allocation, se situent dans: 

- 1a filiblesse des revenus des menages; 

- l'absence de cr~dits a longue dure~ avec des taux d'int~rats bas; 

la non reconnaissance du secteur informel par les systemes bancaires 
en place; 

les garanties qui sont exig,~es p.'.ll" ces derniers et qui ne sont pas 
adaptees n la nature des revenus de la plupart des candidats au logemcnt . 

• Problemas lies au c:':drc juridiqu8 at institutionne1 

53. Plusieurs facteurs inh~rcnts au cadre juridique at institutionnel sa 
sont reveles defavorables a la mis~ 80 oeuvre des strategies. 

54. Cas problOmcs ont trait: 

- a l'inadaptiol1 des reglcmcnts fiscaux qui ont unc incidence trep forte 
sur les coats des logements; 

A In mnuvais~ al1ocntion des rClsourc~s at A la centralisation excessive 
du pouvoir de decision qui se tra.duisent souvent par 1a construction 
de logements L3 ou Ie bes·Jin n' cst p·:lS ressenti; 

- un.:; p'1rtic:ip.'Oltl.on plus accr'lC du secteur priv;.? non legalise et d~s 
oncs dans Ie management du sectcur. 

gualle politique d'hebitat pour l'Afriquc (point 7 de l'ordre du jour) 

55. Face \ ces difficult6s, 11 est n~cessaire de d6finir une nouvelle politique 
d I habitat qui intagnHait hal:laonieusem(mt tous los probH~mes lie3 b 1a 
fourniturc des logem0nts, aux equipements, infrastructures de base at it 
lienvironnement. La mise en oeuvre d'une tellc politique exige la resolution 
d I un certa.in nombra d;a pre<"lables dont ltl definition ti I une politique 
d'amenagement du t~rritoire et de devcloppement regional dont unc des options 
principa1es sernit la gcstion de 11environnement et la correction des 
desequilibres I.;!utre les vi lles et lee.: cnmpllgnel'l. 
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56. En effet~ il devrait etre, desormais, inscrit dans toute politique 
d'habitat. la necessite de preserver les ressources halieutiques et for~stieres 
et les zones propices a I' agriculture. Mieux, les politiques et les programmes 
d'habltat doivent etre concues de maniere a promouvoir davantage les conditions 
sanitaires dans toutes les agglomerations. 11 faudra egalement parvenir a 
une meilleure coordination dans Ie secteur de l'habitat afin de reduire Ie 
developpement demesure de l'habitat pnkaire, Ie manque d' equipements 
collectifs, autant de difficultes qui sont A l10rigne de Ie plupci~t des flaaux 
enregistres dans les centres urb,~ins. 11 s' agit de parvenir n. une maitrise 
de la croissance demographique grace A un contr8le adequat de Is croissance 
naturelle de 10. population et au ralentissement du taux d'exode. 

57. II reste bien 
considerables qui ne 
africains. 

entendu qu tune telle politique requieI't des moye;ns 
sont pas souvent a Ie port~e de la plupart des pays 

58. Clest pour cela que dans sa mise en oeuvre, les options a retenir devront 
tenir compte des res sources disponibles et des possibilites des populations. 

59. Leur prise en 
logements, pourrait 
internationale. 

charge, surtout en ce 
cependant, beneficier 

qui 
de 

concerne 
l'appui 

Ie 
de 

fourniture des 
la communaute 

Cooperation internationale en matiere de politiques de log_ements (point 
8 de llordre du jour) 

60. L' appui de la communaute internationalc est indispensable au succes de 
la mise en oeuvre des politiques de logements en Afrique. Ce soutien pourrait 
tout dlabord reposer sur une assistance par les pays developpes dans 
l'elaboration de telies politiques. 

61. Elle pourrait revetir d I autres formes dont une assitance technique pour 
renforcer Ie dispositif institutionnel en place en vue d'accroitre sa capacite 
d'organisation, et une assistance financiere pour la dctation initiale de 
fonds de roulement pour Ie financem(mt d' operation de parcelles viabilisees 
ou de restructuration de quartiers irreguliers. 

62. Dans cette perspective, il conviendr,!lit d I exploiter judicieusement les 
nombreuses opportunites offertes actuellemant par la cooperative decentralisee 
et par les ONGs du Nord. D'un autre c8te, il faudrait desormais diSvelopper 
davantage les echanges ;;;ntre pays afric:lins en vue de creer un reseau plus 
dense de partenariat entre eux. Cas contacts pourraient se faire dans Ie cadre 
de seminaires ou de voyage d'etudes permettant un echange fructueux de donnees 
d'experiences en matiere de politiques de logement. 

63. La succes d'une telle cooperation exige la resolution au niveau national, 
dlun ensemble de preables dont: 

- 18 mise en place de mf<kanismes 3ppropries de contr8le et de suivi des 
interventions des differents bailleurs ou des organismes d'aide oeuvrant 
dans Ie secteur; 
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- Ie developpement d'une expertise nntionale susceptible 
a une identification des besoins en matiere de cooperation 
un veritable dialogue aVec les partenaires de leurs pays; 

de proceder 
et d'engager 

64 .. Enfin, cette cqoperation, au niveau. multilateral, serait plus efficace 
sf les differents. organismes y intervenant· (CEA, CNUER, Shelter Afrique) 
parvenaient a mieux coordonner leurs differentes actions. 

'. 

du jour}' 
Financement des , logements . economiques en Afrique (point· 9 de' \ I' ordre 

65. Pour atteindre les objectifs fixes en matiere de production de logements 
par les pays africains dans leur strategie nationale, l'amelioration du systeme 
acutel de financement devient une necessite. Cp..r aujourd ihui~ partout en 
Afrique, Ie manque de res sources financieres adequates est devenu llobstacle 
majeur a la production massive de logements. La resolution d'une' telle 
difficulte pourrait se fnire par I' adoption des mesures SUiV[l;ltes: 

- encourager I' epargne populaire par Ie developpcment des cooperatives 
dihabitat et des mutuelles d'epargne; 

- creer~ Ie plus rapidement possible, 18 ou cela n'est pas encore fait, 
des structures de mohil.i3ation de res sources et de financement aytmt 
pour missicc18 specifiques d I ~nCOJrager I' epargne des ;nenages et 
inatitutionnelle: et de proceder a son al::'oc3.tion t'cl:'otmelle. Le secteur 
prive et Ie secteur cOimnunautaire devraient etre associes au contr8le 
de 10 gestion de telles structures. 1 .. a Banque de l'Habite.t dl1 Senegal 
pourrait, a cet egard, etre cetenu comme un exemple; 

- mettre en plnc.c del; fonds de bon:'fication des interets 
acquareurs, ct axer !eu~s intcrvent1ons~ par des mecanismcs 
definis. su:.' Ie financement des logen:.tmts economiques. 

des credits 
qui seront 

- affeeter, contr.airemcnt 
mobi11ses a partir de 
soutien a l'habitat, au 

a une pratiqt:.c rlevenue cGurante, les fonds 
recettes publiques etnoral.l3.!ement destines au 

fiuancemcnt des operations d!> ce seeteur; 

- recourir chaque fois que ros3ibh~, a. 11 appui de la communaute 
internationale, pour l'obtentioc de ressourcos concassionnelles. 

Principes directeurs pour 1 r ~!aboration de politiques et programmes de 
logements (point 10 de l'ordre du jour) 

66. 11 reste evident que ces solutions proposees pour redresser la situation 
du logement qui ne cesse de se degrader cheque jour davantage dans certains 
pays J pourraient rester inefficaces si elles ne s I inserent pas dans un cadre 
global et integre. C'est pour se situer dans cette optique qu'il est necessaire 
de proposer a l'intention de gouvernements confrontes a 1 ~:urgence d I elaborer 
des politiques et programmes de logements, quelques principes directeurs qui 
pourraient ensemble constituer un cadre de reference: 
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C'eat ninai ~ucs dor~nnvqnt. d~ns l'6laborQtion des politiques de 
logement~ i1 scrnit d'cmblcc souhaitabl~ de procener a llevaluation 
exht!ustive des besoins tant qU'lDtiti'iti£s qU€ qu'l.iit'ltifs des populations 
at d i antily!wr 11.':5 C.'1.rt\cteris t iques HociQ-ecol1.owiques de: c,;s dernt.1res. 
t.:;clll permet tr::l. de micux conn(~itr\.O les hesoins non-ntifs et d<.! maitriser 
la dcmandc 81ob~le de logcmcnts dans tout Ie pays ninsi que dans chaque 
locnlite. 

- La notion de .Ilogcment 6conomiquc ll d'2vrait etre red.Hini. Les normes 
at lea ret;l.::mcnts y affercnts dcvraicnt(:tre ravus. afin de parvenir 
,3, leur .:1<iaptation nux c/1.pllcit~s J~ paiement dps c'Juches l~s mains 
nantics. 

Dnns le souci de sol vaai liser dtlwmtage cas d(:!rnicres, i 1 cst urgent 
~e priviltgicr dans les syst~mes d'aides mis en place par l'Etat, l'aide 
personnalis~c au logcm~nt, r,u detrim,.~nt d.:· I' ' . ..1:18 :mx investisslilurs. 

- Jusqu i.?t pccsent, 1'1 production de l08emcnts C1 ete ~ dens bc.::ucoup de 
pays de 10 r~glon) dominee par la pFomotion publiquc. 

- La promot:ion immobiU ere: privSe> l' Clutoconstruction 
at Ie syst~m~ coop~rntif devraient constitucr 
d 1 instruments complement'dres pour L'l production de 

individuelle ~ssistee 
autant de voles ot 
logement~1. 

La mise en place do processus tcchnologiques ad~Dt5s fond6s our 13 
valorisation d~s ressources naturelles. J'utilisstion des mat&riaux 
loccwx Bt dii)S produits Ioc,1iement f;1briqucs pourrnhmt 8tH! egalement 
ctre illscrits comme un :1;~s prineipes de basi.::!, pour C~"'l(lU'2 [,;ouvcrn",ment 
africain, lorsqu'il s'.1git d;61cbor~r QU de r6viser sa strat6gie 
nat iema Ie. 

11 faudrait i';';Hsuil':e. mettre en plac.c, sinon consolider 1\;::s instruments 
nationaux de mobilisation de ressourccs et d~ financ~ment des op~rations 
du S.::Ct(lH* ~ su!" qui deVr3i(;nt. desormais rcposci ~n priorite toute la 
politiquc d,; financcra..:::nt O.::s progrl1mmcs. 

~ Enfin, il convie:ndrait de mettre sur ph:d, par des rnesures incitatives 
suffisantcs:l un !:~3drc juridiquc et institutionnc!l proprc! ,~ cre.;;r un 
clime'lt mobilisateur necessairc au d£veloppement de petites ;;.,t moyennes 
entroprises du b~timcnt. ~ lR participation des ONGs at du secteur 
communclutair~ dans 1a definition ~t 18 mise en oeuvr.:: d~s programCfles 
de Iogementl3. 
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Acioption du rnpport et cl.S::ure de L". {poiut: il I l ordre de 
jour) 

67. Les experts presents :l cct:te reunion ont eX3!ll1n.' et adopt6 Ie projet 
de rapport npr~H y ovoir apporte certaines corrections. 

68. La reuLion 
participants de 

a etc declar~ 
leurs concotirs 

close par Ie Pn~sent, qui i?l remercie les 
ninsi que It! -comprehension dont ils avaient 

fait preuve au cours de la reunion. 

69. II ,;1 ensuite; 21U nom des p:;rticipants rendu nommagc ,1. La CEA pour avoir 
convoqu~ et organist cette r&union dont le th~me est d'une importance capitale. 
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LISTE DES PARTICIPANTS 

• 
~ --, 

PAYS NOM PRENOMS ADRESSE .. 
BURKINA FASO GUIEBO JOSEPH 01 BP 3475 OUAGADOUGOU 01 

COTE D' IVOlRE BLAI SERI 18 BP 810 ABIDJAN 18-4-13-64 

REP. du l:fALI TOURE LAHAOU DIRECTION NATIONALE URBANISME 
ET CONSTRUCTION BP 78 - BAMAKO 

REP .. du SENECAL SALL SEYDOU SY BUREAU D'ASSISTANCE AUX COLLECTI-
VITES POUR L'HABITAT SOCIAL (BARSO) 
62, RUE KLEBER, DAKAR, BP 2372 

MAURICE SABA RUBY MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT ET 
DE L'URBANISME 
EDITH CAVELL ST., PORT LOUIS 
TEL. 216776 
TELEFAX (230) 2088622 

CAMEAOUN N'YEKI FRANCOIS MINISTERE DU PLAI4/DIRECTION 
AMENAGEMENT DU TERRITO IRE ET DE 

, .. 
L'ENVIRONNEMENT - YAOUNDE 
TEL. 221752 

SHELTER. - AFll1Q.UE BAH THIERNO OUMAR P. O. BOX 41479 NAIROBI - KENYA 




